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Le vendredi 7 mai 1965

La séance est ouverte à onze heures.

L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

EMPLOI DU «EARLY BIRD» POUR RETROUVER
LUCIEN RIVARD

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Eldon M. Woolliams (Bow-River): Je
voulais poser ma question au ministre de la
Justice, mais comme il n'est pas là, je la pose-
rai au premier ministre. Auparavant, me
serait-il permis de dire quelques mots pour
rappeler que, grâce au satellite «Early Bird»,
on a réussi à mettre la main sur M. Lemay,
l'un des criminels les plus recherchés du Ca-
nada. Je tiens de source autorisée que l'on
devait utiliser le satellite «Early Bird» pour
retrouver un autre des criminels canadiens
les plus recherchés. Le gouvernement ou le
ministre de la Justice aurait-il bloqué cette
initiative et, si oui, pourquoi?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Non, monsieur l'Orateur. A ma con-
naissance, personne n'est intervenu ou ne s'est
ingéré dans cette affaire. Pour ma part, je
n'en savais absolument rien avant de voir
l'image à la télévision, mais je consulterai le
ministre de la Justice pour voir s'il pourrait
m'éclairer à ce sujet.

M. Woolliams: Une question supplémentaire.
Est-il vrai que la photo de M. Rivard devait
être transmise par «Early Bird», mais qu'un
ministre, ou une grosse légume du gouverne-
ment, aurait empêché qu'on procède de cette
façon?

Le très hon. M. Pearson: Je viens de dire
qu'en ce qui me concerne, ce n'est pas vrai
et je n'ai aucune raison de croire que ce soit
vrai dans le cas d'un autre.

M. Woolliams: Une autre question supplé-
mentaire. Le premier ministre ou d'autres
membres du cabinet seraient-ils disposés à
répondre aux questions du député de Battle-
River-Camrose au sujet de la demande de
passeport de M" Rivard et à donner à
la Chambre un rapport complet sur l'évasion
de Rivard? Pourquoi dissimule-t-on des faits?

Le très hon. M. Pearson: Les faits sont très
simples, et le ministre suppléant les a ex-

posés l'autre jour. M"" Rivard a présenté
une demande de passeport le 6 avril et la
question est maintenant à l'étude.

M. Woolliams: Une autre question supplé-
mentaire... (Exclamations) Dans des cir-
constances semblables, devrait-il même être
question de songer à accorder un passeport à
M" Rivard?

M. l'Orateur: A l'ordre. L'honorable député
entame maintenant une discussion.

LA FAILLITE SEFKIND-INCULPATION

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Eric Nielsen (Yukon): Comme le minis-
tre de la Justice est encore absent aujour-
d'hui, puis-je demander à son secrétaire par-
lementaire s'il a une réponse à la question
posée hier au Solliciteur général?

M. D. S. Macdonald (secrétaire parlemen-
taire du ministre de la Justice): Non, je le
regrette, je n'ai pas de réponse à donner
aujourd'hui, mais je vérifierai si nous pour-
rions en avoir une pour l'honorable député,.
lundi.

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

L'EXAMEN DES AUGMENTATIONS DU COÛT
DE LA VIE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. T. C. Douglas (Burnaby-Coquitlamh
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser au mi-
nistre des Finances une question relative au
rapport du Bureau fédéral de la statistique
sur l'indice du coût de la vie, qui a atteint
137.7 en avril de cette année, contre 135 en
avril 1964, soit une augmentation de 2.7
points de pourcentage. Le ministre nous di-
rait-il si son ministère a établi des rouages
chargés d'un examen constant de ces haus-
ses du coût de la vie, plus considérables que
ce que le Conseil économique du Canada con-
sidère comme raisonnable? Le ministre nous
indiquerait-il également si l'on fait une re-
vue des bénéfices relatifs des divers secteurs
de l'économie, pour s'assurer qu'ils sont mo-
tivés?


